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Très liée à la culture et à la vie politique du pays, l’Eglise polonaise est restée longtemps aveugle aux abus 
sexuels commis par des prêtres, parfois eux-mêmes des célébrités durant l’ancien régime communiste. Les 
évêques résistent à faire la lumière sur cette réalité. Des films réalisés par des proches des victimes ont 
poussé à plus de transparence, qui vient très lentement. 

Une Eglise catholique très liée au destin d’un pays 
 
La Pologne, pays d’un catholicisme très pratiquant, pays de Jean-Paul II, s’est trouvée 
après la Seconde guerre mondiale sous la férule de l’Union soviétique jusqu’en 1989. 
Cette situation géopolitique a été déterminante sur la question des abus sexuels. En effet, 
le catholicisme a été le lieu de la résistance au communisme ; les prêtres ont été en 
première ligne de la vie du combat pour la liberté, y compris pendant la révolution de 
1989, tel le fameux !"#$%&'()*"+,-$.( , prêtre martyr, immensément populaire, mais 
torturé à mort en octobre 1984 pour avoir aidé et soutenu les grèves des ouvriers. Un 
demi-million de personnes ont assisté à ses obsèques. Il est béatifié par Benoit XVI en 
2010 et son procès de canonisation est en cours. 
 

 L’élection comme pape en 1978 de Karol Wojtyla, cardinal de Cracovie, qui prend le nom de Jean-
Paul II, a renforcé encore ce sentiment d’un rôle sacré de l’Eglise en Pologne, d’une consécration 
à sa mission. Longtemps encore après la révolution de 1989, l’Eglise a participé à la reconstruction 
du pays de manière très active et positive. Elle a joui d’un immense prestige et d’une grande 
puissance avec ses 33 000 prêtres et ses 41 diocèses, et une pratique religieuse de plus de 40% de 
la population. 

 
Abus sexuels longtemps invisibles 
Alors que les révélations d’abus sexuels sur mineurs se faisaient de plus en plus nombreuses dans les Eglises des Etats-
Unis, d’Irlande ou d’Australie, la Pologne semblait totalement épargnée. Les accusations d’abus sexuels étaient 
utilisées par le régime communiste pour détruire la réputation d’un prêtre, et le dévaloriser aux yeux de la population. 
Toutes les allusions à de tels faits dans l’Eglise polonaise ont donc été refusées très longtemps. Jean-Paul II lui-même, 
décédé en avril 2005, voyait les insinuations contre des prêtres comme des attaques contre l’Eglise. Et « chaque coup 
porté contre l’Eglise était un coup porté contre la Pologne »1. 
 
Dans ce contexte, les révélations d’abus sexuels par des prêtres en Pologne ont été très difficiles à admettre de la part 
de l’opinion, comme de la part de l’Eglise. Elles ont commencé très lentement dans le début des années 2000, mais la 
hiérarchie, comme l’opinion, résistait à reconnaître les faits. Ici et là, des accusations étaient publiées contre des prêtres, 
ce qui se noyait dans l’information générale sans être vraiment entendu. Une lente prise de conscience s’est faite à 

!
! "#$%&'(()*+",'"-.&*(/.0"1234+(5)6"27'8",9"%.&:)"2*+('&;.:'9&".9"%*9;*)&"'+"<*/*=+'"

+(,%-'!-.//%0.*%123!
-.41*'!/%!,56.-*2724%/215!

11.19 Eglise catholique de 
Pologne - Révélations 

tardives 



!

!

" !8!$%&'! ()* !

partir du moment où Jean-Paul II a dit en 2002 aux évêques américains qu’« il n’y a pas de place dans le sacerdoce et 
dans la vie religieuse pour ceux qui font souffrir les enfants ». En 2009, les évêques polonais ont publié pour la 
première fois des « recommandations pour le comportement des prêtres et des religieux » dans leur relation aux enfants. 
Une nouvelle attitude se manifeste ainsi très lentement en Pologne. Un centre de protection des enfants a été créé à 
Cracovie en 2014, centre qui a formé quelque 3 000 prêtres à la protection des enfants. Mais seulement 18 diocèses 
ont donné le contact du programme sur leur site Internet. 
 
Des révélations encore parcellaires en 2018 
La pression se faisant de plus en plus forte de la part des victimes et des laïcs, comme de la part de Rome, des diocèses 
ont commencé à publier des informations. En septembre 20182, un diocèse de l’est de Varsovie annonçait que 12 
prêtres dans les 26 dernières années avaient abusé d’enfants. Mgr Libera, évêque de Plock, publiait un rapport sur les 
11 années de son épiscopat où 9 prêtres ont été accusés. En novembre de la même année, à la demande du Pape 
François, les évêques polonais ont publié un document sur leur programme relatif à la protection des enfants. Les 
informations restent parcellaires et ponctuelles. 
 
L’électrochoc d’un film 
Il faut attendre octobre 2018 pour qu’il y ait un véritable l’électrochoc sur l’opinion, 
par l’intermédiaire d’un film, /+"# 3, qui révélait « l’avidité, les abus de pouvoir du 
clergé, la corruption, une pédophilie endémique »4. Le film montre la toute-puissance 
de l’Eglise qui fait fi des règles et des lois. Il a été vu par cinq millions de Polonais. 
L’institution Eglise est désacralisée, les hommes d’Eglise sont montrés dans toute leur 
faiblesse, alcool, homosexualité, pédophilie.  Le débat sur les maladies de l’Eglise est 
engagé. La culture du silence est entamée. Quelques jours plus tard la cour d’appel de 
Poznan accordait une indemnisation de l’équivalent de 250 000 € à une jeune femme 
qui a été séquestrée et violée à l’âge de 13 ans par un religieux5, reconnaissant par là 
même la responsabilité de la congrégation. L’association de défense des victimes, 
N’ayez pas peur, note un changement sensible dans l’opinion, notamment depuis la 
démission de l’épiscopat chilien en mai 2018. Le contexte international intervient sur 
la vie nationale polonaise. 
 

 Quelques semaines plus tard, le 7 octobre, alors que diverses manifestations 
se déroulent à Varsovie et dans d’autres villes pour demander plus de clarté 
dans ces abus, une carte de la pédophilie dans l’Eglise polonaise est mise en 
ligne. Elle dénombre plus de 300 victimes d’abus. Elle a repéré 63 prêtres 
condamnés et une cinquantaine qui sont accusés. C’est la pointe de l’iceberg, 
car depuis des révélations du film Kler et de cette carte, de nombreuses 
victimes se signalent. Mais l’initiatrice de cette carte, Agata Diduszko-
Zyglewska, s’est heurtée à la passivité des évêques sur le sujet et n’a obtenu 
des informations que par le canal de la justice et des médias locaux.  
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Une statue renversée 
L’histoire progresse à coup d’événements ponctuels : le 21 février 2019, la 
statue du )#01#"&2"3#%.&!43.(5-.*, à Gdansk est renversée, juste au début 
de la réunion des Présidents de conférence épiscopale à Rome, et ce n’est pas 
par hasard6. Le prêtre en question est une icône du syndicat Solidanorsc, 
responsable de la paroisse Sainte-Brigitte de Gdansk de 1970 à 2009, 
confesseur de Lech Walesa. Mais en 2004, deux plaintes pour abus sexuels 
ont été déposées. Mort en 2010, il est resté intouchable.  

 
Il faut attendre décembre 2018 pour que le journal Gazeta Wyborcza publie un reportage sur les pratiques pédophiles 
du père Jankowski, qui remontaient à 1960. Tout cela était connu, mais personne n’osait rien dire. Le diocèse de 
Gdansk n’a jamais bougé. 24 évêques auraient ainsi couvert les abus de prêtres pédophiles. La Pologne ouvre les yeux. 
Le nombre des victimes connues augmente.  
 
Un rapport très insuffisant 
En mars 2019, un premier rapport est publié par la Conférence épiscopale7 sur les abus commis dans l’Eglise. Depuis 
1990, 382 prêtres auraient commis des abus sur 625 enfants. Moins de la moitié de ces accusations ont été transmises 
à la justice. Le Président des évêques polonais regrette ces faits mais demande qu’on les resitue dans le contexte! des 
abus dans toute la société. L’association N’ayez pas peur demande à voir ces dossiers pour avoir plus de précisions, 
car elle a des soupçons sur la méthode et la qualité de cette étude, qui repose uniquement sur des contributions 
volontaires des diocèses (dont certains évêques ont couvert les abus commis dans leur diocèse), et non sur des enquêtes 
et des inspections des archives.  
 
Le président de l’association, 64#".&7*-*3-.* , n’est pas reçu par les évêques, alors qu’il a 
rencontré le pape François à Rome, qui lui a fait des excuses, en lui baisant les mains, ce qui 
a fait forte impression en Pologne. La hiérarchie polonaise est sur la défensive, elle n’entend 
pas les victimes et ne mesure pas l’ampleur du problème. Elle a même eu des mots méprisants 
pour les victimes. 
 
Un documentaire dévastateur 

 
Autre événement symbolique qui est la manifestation 
et la source d’une nouvelle prise de conscience, le 
déboulonnage d’une statue d’un autre prêtre célèbre, le 
père Eugeniusz Makulski à genoux devant Jean-Paul II, 
à l’entrée du plus grand sanctuaire moderne de 
Pologne, construit par les Frères marianistes de Lichen, 
en Pologne du nord. Cette destruction a suivi un 
documentaire, Ne le dites à personne, passé sur 
Youtube le 11 mai 2019 et vu 22 millions de fois à 
travers le monde.  

 
 
           Avant déboulonnage                      Après déboulonnage 
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Ce film décrit comment le prêtre en question a violé dans son presbytère un enfant venu apporter sa contribution 
financière à la construction du sanctuaire qu’il avait commencé à bâtir juste après la révolution de 1989. Cet enfant est 
maintenant prêtre et veut aider « tous ceux qui ont souffert comme moi ». Le documentaire montre aussi comment 
plusieurs évêques étaient au courant de nombreux abus sur des enfants. L’archevêque de Gdansk est particulièrement 
visé, notamment après les funérailles grandioses qu’il a organisées pour le père Franciska Cybula, un autre prêtre 
célèbre, qui apparaît comme accusé dans le film et qui avait été proche lui aussi de Lech Walesa. Ces nouvelles 
révélations ont provoqué une nouvelle avalanche de signalements par des victimes encouragées à parler. 
 
Mais les révélations se poursuivent : le 10 février 2020, une femme accuse 68#&!43&9$.(:(3   de l’avoir abusée en 
1998 quand elle avait 15 ans . En mars, sort le deuxième volet du documentaire « Jeu 
de cache-cache » qui enquête sur un prêtre du diocèse de Kalisz, qui aurait été protégé 
par son évêque, Mgr Edward Janiak. Les temps ont changé, le Primat de Pologne 
demande l’ouverture d’une procédure sur ce dernier. Les prêtres de son diocèse ne 
veulent pas le soutenir. En trois ans, la Pologne passe de l’ignorance au dévoilement 
d’une réalité qu’elle a longtemps refusée.  

Dans ce contexte de multiples accusations sur des évêques, le conseiller du pape sur 
ces questions d’abus, Mgr Charles Scicluna, ancien archevêque Malte et désormais 
sous-secrétaire de la Congrégation pour la doctrine de la foi, est venu participer à l’assemblée des évêques polonais, 
qui est aux prises avec le plus grand des scandales. Il a rencontré les évêques le 14 juin 20198, les a félicités pour leur 
document sur les directives en matière d’abus sexuels, et il a affirmé qu’il fallait maintenant les mettre en pratique. 
 
Traumatisme et division dans l’Eglise 
Les conséquences de ces révélations sont culturellement considérables. On ne peut pas toucher à l’Eglise sans 
provoquer un traumatisme chez les Polonais. Car ces révélations détachent la population polonaise de ce catholicisme 
qui a façonné le pays, qui l’a soutenu pendant le communisme mais qui a produit ce mal et qui cherche maintenant à 
le cacher. Chaque nouvel événement est comme une nouvelle montagne plus élevée qui permet de voir l’ampleur de 
cette maladie dans l’Eglise. Comme on l’a vu, ces révélations sont très tardives par rapport aux autres pays, Etats-Unis, 
Irlande ou Australie. Cela s’explique par le contexte particulier d’un pays où l’Eglise avait jusqu’à récemment un rôle 
privilégié qui la rendait aveugle à ses problèmes internes. C’était plus encore que du cléricalisme, mais un héritage de 
la perversion du système communiste, qui poussait à taire ces abus. Là encore, l’action des victimes, notamment de 
l’association N’ayez pas peur a été fondamentale. Mais la transparence a du mal à faire son chemin. Des évêques 
refusent encore de collaborer avec la justice en cas d’abus. Des laïcs accusent ceux qui témoignent de détruire l’Eglise. 
Celle-ci est ainsi très divisée sur l’attitude à prendre devant cet immense défi. 
 

  Rédigé par Pierre de Charentenay – Septembre 2020 
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